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Ville de Chiny 
Province de Luxembourg – Arrondissement de Virton


ORDRE DU JOUR

SEANCE PUBLIQUE
1. Centre Public d’Action Sociale de la Ville de CHINY – budget exercice 2020 – services ordinaire et extraordinaire.

2. Centre Public d’Action Sociale de la Ville de CHINY – exercice budgétaire 2019 - modification budgétaire n°2 services ordinaire et extraordinaire.

3. Fabrique d’Eglise d’IZEL – exercice budgétaire 2020 – budget.

4. Ville de CHINY – budget communal exercice 2019 – subvention ordinaire aux associations.

5. Ville de CHINY – budget communal exercice 2019 – subvention ordinaire à l’Entente Communale JAMOIGNE-CHINY.

6. Ville de CHINY – budget communal exercice 2019 – subvention ordinaire à la Croix Rouge.

7. Ville de CHINY – budget communal exercice 2019 – subvention extraordinaire au Centre Culturel du Beau Canton de Gaume.

8. Ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire de SOFILUX (12/12/2019).

9. Ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire d’ORES (18/12/2019).

10. Ordre du jour des assemblées générales ordinaire et extraordinaire de VIVALIA 17/12/2019.

11. Maison du Tourisme de Gaume – modification des statuts – approbation.

12. Commission consultative communale d’aménagement du territoire et de la mobilité (CCCATM) – désignation des membres (modification).

13. Centre sportif communal – adaptation des redevances relatives à la mise à la disposition de locaux et de matériel sportif, aux entrées à la piscine, aux cours de natation, aux stages sportifs et autres activités sportives.

14. Parcelle communale à IZEL (B n° 509/C) – concession d’un droit d’emphytéose au profit d’ORES.

15. Aménagement du cœur du village de CHINY – approbation de la convention d’un marché conjoint de travaux avec le S.P.W.

16. Modification de voirie rue Noue Colin Godet à VALANSART (permis d’urbanisation consorts HARDY).

17. Agence de Développement Local – autorisation d’ester en justice.

18. Information : vente de l’école communale de CHINY – confirmation décision de principe.

19. Information : communication de décisions de l’autorité de tutelle portant sur les délibérations du conseil communal.
U1
Transfert de l’ensemble du réseau d’enseignement communal vers la Fédération Wallonie-Bruxelles – décision de principe.
SEANCE HUIS-CLOS
U2
Personnel enseignement communal – démission partielle.
Le Conseil communal, réuni en séance publique,

1.   CDU-1.842.073.521.1
Centre Public d’Action Sociale de la Ville de CHINY – budget exercice 2020 – services ordinaire et extraordinaire.
Vu les articles 41 et 162 de la Constitution ;

Vu le code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la loi du 08 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale, et notamment l’article 112bis relatif à la tutelle sur les actes des centres publics d’action sociale portant sur le budget ;

Vu la réunion du comité de concertation Commune/CPAS en date du 23 octobre 2019 ;

Vu la décision du Conseil de l’Action Sociale en date du 23 octobre 2019 approuvant le budget 2020 du CPAS ;

Considérant que le budget – service ordinaire et extraordinaire de l’exercice 2020 du CPAS - a été déposé à l’administration communale, accompagné de ses pièces justificatives, le 13 novembre 2019, et que le Conseil Communal dispose, pour prendre sa décision, d’un délai de 40 jours, prorogeable de moitié, à dater de la réception de l’acte et de ses pièces justificatives ;

Vu l’avis de légalité remis par Monsieur Antoine PECHON, directeur financier, en date du 13 novembre 2019 ;

Considérant que le budget 2020 – service ordinaire et extraordinaire - est commenté en séance par Madame Joëlle DEBATY, présidente du CPAS ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

· d’approuver le budget ordinaire et extraordinaire du C.P.A.S. de CHINY pour l’exercice 2020 aux montants suivants :

	
	Service ordinaire
	Service extraordinaire

	Recettes totales exercice propre
	1.183.325,01 €
	60.000 €

	Dépenses totales exercice propre
	1.231.619,04 €
	170.000 €

	Boni/Mali exercice propre
	-48.294,03 €
	-110.000,00 €

	Recettes exercices antérieurs
	0 €
	0 €

	Dépenses exercices antérieurs
	0 €
	0 €

	Prélèvements en recettes
	48.294,03 €
	110.000 €

	Prélèvements en dépenses
	0 €
	0 €

	Recettes globales
	1.231.619,04 €
	170.000 €

	Dépenses globales
	1.231.619,04 €
	170.000 €

	Boni/Mali global
	0 €
	0 €


· de transmettre la présente délibération à la Présidente du CPAS à charge pour elle d’en donner connaissance au Conseil de l’action sociale, à la Directrice générale du CPAS et au Directeur financier du CPAS.

2.   CDU-1.842.073.521.1
Centre Public d’Action Sociale de la Ville de CHINY – exercice budgétaire 2019 - modification budgétaire n°2 services ordinaire et extraordinaire.
Vu les articles 41 et 162 de la Constitution ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la loi du 08 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale et notamment l’article 112bis relatif à la tutelle sur les actes des centres publics d’action sociale portant sur le budget et toute modification budgétaire ;

Vu la décision du Conseil de l’Action Sociale en date du 23 octobre 2019 approuvant le budget 2020 du CPAS ;

Considérant que la modification budgétaire n° 2 – service ordinaire de l’exercice 2019 a été déposée à l’administration communale, accompagné de ses pièces justificatives, le 13 novembre 2019 et que le conseil communal dispose, pour prendre sa décision, d’un délai de 40 jours, prorogeable de moitié, à dater de la réception de l’acte et de ses pièces justificatives ;

Vu l’avis de légalité remis par Monsieur Antoine PECHON, directeur financier, en date du 13 novembre 2019 ;
Considérant que la modification budgétaire n°2 – service ordinaire de l’exercice 2019 - est commentée en séance par Madame Joëlle DEBATY, présidente du C.P.A.S. ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

· d’approuver la modification budgétaire n°2 – service ordinaire de l’exercice 2019  aux montants suivants :

	Service ordinaire

	Recettes exercice propre
	1.196.040,10 €

	Dépenses exercice propre
	1.195.543,77 €

	Boni exercice propre
	496,33 €

	Recettes exercices antérieurs
	89.193,22 €

	Dépenses exercices antérieurs
	7.519,92 €

	Prélèvements en recettes
	0,00 €

	Prélèvements en dépenses
	82.169,63 €

	Recettes globales
	1.285.233,32 €

	Dépenses globales
	1.285.233,32 €

	Boni/mali global
	0,00 €

	Intervention communale
	496.898,61 € €entique €

367,65 €


· de transmettre la présente délibération à la présidente du C.P.A.S. à charge pour elle d’en donner connaissance au conseil de l’action sociale, à la directrice générale du C.P.A.S.et au directeur financier du C.P.A.S.

3.   CDU-1.857.073.521.1
Fabrique d’Eglise d’IZEL – exercice budgétaire 2020 – budget.
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, les articles 9, 10, 12, 24, 36, 37 et 92 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, alinéa 1er ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1, 9° et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Considérant qu’en date du 16 octobre 2019, le bureau des marguillers de la Fabrique d’église d’IZEL a élaboré le projet de budget pour l’exercice 2020 ;

Attendu que le document concerné a été reçu par l’administration communale en date du 21 octobre 2019 ;

Considérant que ledit projet de budget répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recette sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2020, et que les allocations prévues dans les articles de dépense sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ;

Après en avoir délibéré ;

Par 12 voix pour, 1 voix contre et 2 abstentions,
DECIDE

Article 1 : Le budget de la Fabrique d’église d’IZEL pour l’exercice 2020 est approuvé aux montants présentés comme suit :

	Recettes ordinaires totales
	10.391,17

	Dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	10.071,17

	Recettes extraordinaires totales
	1.433,83

	Dont une intervention communale extraordinaire de :
	00,00

	Dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	1.433,83

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	3.680,00

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	8.070,00

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales :
	75,00

	Dont un déficit présumé de l’exercice précédent de :
	00,00

	Recettes totales
	11.825,00

	Dépenses totales
	11.825,00

	Résultat budgétaire
	0,00


Article 2 : de transmettre la présente délibération à l’établissement cultuel concerné, en l’informant qu’un recours auprès du Gouverneur de la Province est ouvert par l’établissement local dans les 30 jours de la réception de la décision du Conseil Communal. Le recours de l’établissement local est introduit par l’autorité chargée d’arrêter l’acte, et doit faire l’objet d’une décision préalable de l’établissement.

4.   CDU-2.078.51

Ville de CHINY – budget communal exercice 2019 – subvention ordinaire aux associations.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8 ;

Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;

Vu les délibérations du Collège Communal du 08/11/2019 décidant d’allouer les subsides pour l’exercice 2019, et notamment des aides aux associations sportives et culturelles (article budgétaire 761/332-02) ;

Attendu que le Collège Communal a étudié les demandes des associations reçues depuis le début de l’année, et a décidé de leur allouer des aides financières à affecter à l’article budgétaire 761/332-02 ;

Attendus que les crédits sont prévus à l’article 761/332-02 du budget ordinaire 2019 ; 

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 13/11/2019 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu que le montant de ce subside est inférieur à 22.000 € ;

Attendu que sous ce montant, l’avis du Directeur financier est un avis d’initiative ;

Attendu que le Directeur financier n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

· d’octroyer les subsides suivants : 

	1. « Les Tricoteuses » - C/O M. Danielle LAHURE
	Subside de fonctionnement – année 2019 – BE59 0012 8088 7626
	100 €

 

	2. «  Club Flic-Flac » 

C/O Mme Viviane COMES
	Subside de fonctionnement – année 2019 – BE03 8601 1261 7584
	200 €


· d'exonérer les bénéficiaires des obligations prévues au CDLD, sans préjudice de celles résultant des articles L3331-6 et L3331-8, §1er, 1 ;

· de charger le Collège Communal de la liquidation des subventions aux associations bénéficiaires.

5.   CDU-2.078.51

Ville de CHINY – budget communal exercice 2019 – subvention ordinaire à l’Entente Communale JAMOIGNE-CHINY.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8 ;

Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;

Vu la demande de l’« Entente Communale JAMOIGNE-CHINY », sollicitant une aide financière de la Commune pour garantir une formation sportive des jeunes footballeurs regroupés au sein de l’Association ;

Attendus que les crédits sont prévus à l’article 764/332-02 du budget ordinaire 2019 ; 

Vu le dossier présenté par l’Association ;

Considérant les objectifs poursuivis par l’Association :

« L’épanouissement des jeunes ; Partager ensemble le plaisir de pratiquer le football ; Faire jouer tout le monde en formant des équipes complètes ; Réunir un maximum de jeunes joueurs ; Apprendre ce sport dans un « Esprit de groupe ; Et ceci dans des installations et des conditions les plus favorables possible. » ;
Considérant que la subvention sollicitée concerne des dépenses à caractère sportif permettant le développement de l’individu et le facteur de cohésion sociale qu’elles peuvent apporter à la Ville de CHINY et à la Région Wallonne et à son image, et que, en ce sens, elles rencontrent donc l’intérêt général qui doit guider la gestion communale ;

Considérant que le Collège Communal a étudié la demande de cette association, et a décidé de proposer au Conseil Communal l’octroi d’une aide financière pour l’année 2019 ;

Vu que le montant de ce subside est inférieur à 22.000 € ;

Vu que la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 13/11/2019 conformément à l’article L 1124-40, §1, 3° et 4° du Code la démocratie locale et de la décentralisation ;

Attendu que sous ce montant, l’avis du Directeur financier est un avis d’initiative ;

Attendu que le Directeur financier n’a pas rendu d’avis ; 

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

· d’octroyer la subvention ordinaire de fonctionnement suivante :

	1. Nature
	Subvention en numéraire

	2. Etendue
	1.500 €.

	3. Identité du bénéficiaire
	ASBL Entente Communale Jamoigne-Chiny

	4. Fins d’utilisation
	Encadrement et formation de jeunes footballeurs

	6. Justification exigée par le bénéficiaire
	Budget prévisionnel 2019 (déjà reçu lors de la demande)

	7. Modalité de liquidation
	Liquidation autorisée sur le compte BE09 1030 5357 2057 de l’ASBL Entente communale Jamoigne - Chiny


· d'avertir l’association concernée que, suivant l’article L3331-6 et 8 du CDLD, elle sera tenue de restituer la subvention reçue si elle ne l’utilise pas aux fins en vue desquelles elle lui a été accordée, ou si elle s’oppose à l’exercice du contrôle sur place de l’emploi de la subvention accordée.

· de charger le Collège Communal de la liquidation de cette subvention.

6.   CDU-2.078.51

Ville de CHINY – budget communal exercice 2019 – subvention ordinaire à la Croix Rouge.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8 ;

Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;

Considérant que le Collège Communal a étudié la demande de cette association, et a décidé de proposer au Conseil Communal l’octroi d’une aide financière pour l’année 2019 ;

Attendus que les crédits sont prévus à l’article 422/332-02 du budget ordinaire 2019 ; 

Considérant que la subvention communale a pour objectif de promouvoir l’utilisation du véhicule réservé au transport des malades au service de la Ville de CHINY ;

Vu la demande introduite par cette association ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale (relatifs à l’octroi et au contrôle des subventions accordées par les communes) ;

Vu que le montant de ce subside est inférieur à 22.000 € ;

Vu que la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 13/11/2019 conformément à l’article L 1124-40, §1, 3° et 4° du Code la démocratie locale et de la décentralisation ;

Attendu que sous ce montant, l’avis du Directeur financier est un avis d’initiative ;

Attendu que le Directeur financier n’a pas rendu d’avis ; 

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

· d’octroyer la subvention ordinaire suivante :

	1. Nature
	Subvention en numéraire

	2. Etendue
	1.000 €.

	3. Identité du bénéficiaire
	Croix-Rouge de Belgique

Section de FLORENVILLE-CHINY

	4. Fins d’utilisation
	Promotion et utilisation du véhicule de transport des malades au service de la population de la Ville de CHINY

	6. Justification exigée par le bénéficiaire
	Comptes et bilans 2018

	7. Modalité de liquidation
	Liquidation autorisée après réception des justifications exigées. Sur le compte BE89 0682 1747 0185 de la Maison Croix-Rouge de Florenville


· L’association concernée sera avertie que, suivant l’article L3331-6 du CDLD, elle sera tenue de restituer la subvention reçue si elle ne l’utilise pas aux fins en vue desquelles elle lui a été accordée, ou si elle s’oppose à l’exercice du contrôle sur place de l’emploi de la subvention accordée.

· de charger le Collège Communal de la liquidation de cette subvention.

7.   CDU-1.854
Ville de CHINY – budget communal exercice 2019 – subvention extraordinaire au Centre Culturel du Beau Canton de Gaume.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8 ;

Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;
Vu la demande de l’A.S.B.L. Centre Culturel du Beau Canton en date du 31/08/2019 sollicitant une intervention financière exceptionnelle de la commune dans le cadre du renouvellement du parc informatique de l’A.S.B.L. ainsi que de l’achat de matériel de scène nécessaire au bon déroulement des spectacles proposés par le Centre Culturel du Beau Canton ;

Considérant que ces investissements sont absolument indispensables au bon fonctionnement ainsi qu’à la continuité de l’A.S.B.L. et qu’ils ne peuvent être assumés par cette dernière sur ses budgets propres sous peine de la placer en situation financière relativement précaire au vu de la fragilité de leur équilibre budgétaire ;

Considérant que la subvention communale a pour objectif de promouvoir et maintenir le tissu culturel mais aussi de favoriser la cohésion sociale ;

Considérant les apports positifs de cette politique tant pour la Ville de CHINY que pour la Région wallonne, qui rencontre donc l’intérêt général que doit guider la gestion communale ;

Vu le budget « investissement » présenté par l’A.S.B.L. Centre Culturel du Beau Canton.

Considérant que ces investissements seront pris en charge conjointement par les communes de FLORENVILLE et CHINY à participation égale ;

Considérant qu’un crédit budgétaire suffisant a été inscrit à la modification budgétaire n° 02/2018 du service extraordinaire / article 762/522-52/2018(2018-0046);

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 19/11/2019 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la Démocratie et de la Décentralisation ;

Considérant que le montant estimé de cette décision est inférieur à 22.000 € ;

Considérant que sous ce montant, l’avis du Directeur financier est un avis d’initiative ;

Considérant que le Directeur financier n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

· d’octroyer la subvention extraordinaire suivante :

	1. Nature
	Subvention en numéraire

	2. Etendue
	8.350,76 €

	3. Identité du bénéficiaire
	Centre Culturel du Beau Canton

	4. Fins d’utilisation
	Achat de matériel informatique et de scène

	5. Justification exigée par le bénéficiaire
	Présentation des factures

	6. Modalité de liquidation
	Liquidation sur le compte BE46 0042 5054 3636 de l’ASBL « Centre culturel du Beau Canton »


· L’association concernée sera avertie que, suivant l’article L3331-6 du CDLD, elle sera tenue de restituer la subvention reçue si elle ne l’utilise pas aux fins en vue desquelles elle lui a été accordée, ou si elle s’oppose à l’exercice du contrôle sur place de l’emploi de la subvention accordée.

· de charger le Collège Communal de la liquidation de cette subvention.

8.   CDU-1.824.11
Ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire de SOFILUX (12/12/2019).
Considérant que la Ville de Chiny est affiliée à l’Intercommunale SOFILUX ;

Considérant que la commune a été convoquée à participer à l’Assemblée Générale Ordinaire du jeudi 12 décembre 2019 par lettre recommandée du 24 octobre 2019 ;

Vu le décret du 19 juillet 2006 relatif au Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et spécialement ses articles L1523-11 – L1523-16 ;

Considérant que chaque commune doit désormais être représentée à l’Assemblée Générale de l’intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil Communal ;

Considérant que l’article L1523-12 du décret du 19 juillet 2006 relatif au Code de la démocratie locale et de la décentralisation stipule, qu’en cas de délibération préalable du Conseil Communal sur les points portés à l’ordre du jour de l’assemblée, celle-ci confère aux délégués de la commune un mandat impératif leur enjoignant de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil Communal ;

Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite assemblée ;

Considérant que la commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d’associé dans l’Intercommunale ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

· d’approuver les points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée Générale Ordinaire de SOFILUX du jeudi 12 décembre 2019, à savoir :

1) Plan stratégique 2020-2022 ;

2) Socofe – Transfert des parts Publi-T et Publigaz vers Socofe ;

3) Subsides de TVLux ;

· de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal en sa séance du 25.11.2019.
9.   CDU-1.824.11
Ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire d’ORES (18/12/2019).
Considérant que la Ville de Chiny est affiliée à l’Intercommunale ORES ;

Considérant que la commune a été convoquée à participer à l’Assemblée générale du 18 décembre 2019 par courrier daté du 13 novembre 2019 ;

Vu les statuts de l’intercommunale ORES Assets ;

Considérant que les délégués des communes associées à l’Assemblée générale sont désignés par le Conseil communal de chaque commune parmi les membres des conseils et collèges communaux, proportionnellement à la composition dudit Conseil et que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois au moins représentent la majorité du Conseil communal ;

Considérant l’unique point porté à l’ordre du jour de la susdite Assemblée ;
1. Plan stratégique 2020 – 2023 ;
Considérant que la documentation relative au plan stratégique est disponible en version électronique à partir du site internet www.oresassets.be (Publications/Plans stratégiques et Evaluations) ;
Considérant que la commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale ;

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

· d’approuver, les points ci-après inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale du 18 décembre 2019 de l’intercommunale ORES ASSETS, à savoir :

Point unique – 1. Plan stratégique 2020 - 2023

· de charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du Conseil ;

· de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération ;
· de transmettre la présente délibération à l’intercommunale précitée.

10.   CDU-1.842
Ordre du jour des assemblées générales ordinaire et extraordinaire de VIVALIA 17/12/2019.
Considérant que la Ville de CHINY est affiliée à l’Intercommunale VIVALIA ;

Vu la convocation adressée ce 13 novembre 2019 par l’Association Intercommunale VIVALIA aux fins de participer aux Assemblées générales ordinaire et extraordinaire qui se tiendront le mardi 17 décembre 2019 à 18 h 30 au C.U.P. de BERTRIX, Centre social, Route des Ardoisières n°100 à 6880 BERTRIX ;

Vu les articles L1523-2 et L1523-12 §1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 23, 25 et 27 des statuts de l’Association Intercommunale VIVALIA ;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Considérant que la commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

· d’approuver les points portés à l’ordre du jour des Assemblées Générales Ordinaire et extraordinaire de l’AIOMS VIVALIA du mardi 17 décembre 2019 à 18 h 30 au CUP à 6880 BERTRIX :

Ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire :

1. Approbation du procès-verbal de la réunion du 25 juin 2019 ;

2. Présentation et approbation du Plan stratégique 2020/2022 et approbation du budget 2020 de VIVALIA ;

3. Démission/nomination d’Administrateur.

Ordre du jour de l’Assemblée générale extraordinaire :

1. Modification des statuts – modifications de l’article 3. des statuts pour la prise en charge des pertes des secteurs PCPA et Extra-Hospitalier ;

· de charger les délégués désignés pour représenter la Ville de CHINY par décision du Conseil Communal du 25 novembre 2019 de rapporter la présente délibération telle quelle à l’Assemblée générale de l’Association Intercommunale VIVALIA du 17 décembre 2019.

· de charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente délibération, et de déposer une copie conforme au siège social de l’Association intercommunale VIVALIA, le plus tôt possible avant l’Assemblée générale.

11.   CDU-1.824.508
Maison du Tourisme de Gaume – modification des statuts – approbation.
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement l’article L1122-30 ;

Vu la délibération du Conseil communal du 25 janvier 2016 décidant de marquer son accord sur l’intégration de la Ville de CHINY dans la Maison du Tourisme de Gaume ;
Vu la reconnaissance de la Maison du Tourisme de Gaume par le Commissariat général au tourisme en date du 30 juin 2016 ;

Vu la délibération du Conseil communal du 02 septembre 2019 décidant de marquer son accord sur les nouveaux statuts de l’A.S.B.L. Maison du Tourisme de Gaume, conformément à son Assemblée générale du 29 avril 2019 ;

Considérant que ces statuts coordonnés ont été approuvés lors de l’assemblée générale extraordinaire du 25 septembre 2019, moyennant deux modifications à y apporter, soit :

· Inclure la liste des membres de l’Assemblée générale validée en avril 2019 à la fin des statuts sous forme de dispositions transitoires ;

· Corriger la phrase suivante de l’article 19 : « 9 administrateurs au plus, représentant les communes du territoire, désignés par le Conseil communal dont ils sont issus conformément au pacte culturel, soit » comme suit, « 9 administrateurs au plus, représentant les communes du territoire, proposés par le Conseil communal conformément au pacte culturel, soit ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

de marquer son accord sur les nouveaux statuts consolidés de l’A.S.B.L. « Maison du Tourisme de Gaume » tels que modifiés.
12.   CDU-1.777.81
Commission consultative communale d’aménagement du territoire et de la mobilité (CCCATM) – désignation des membres (modification).
Vu les délibérations du Conseil communal du 24 juin 2019 et du 02 septembre 2019 arrêtant la nouvelle composition de la Commission Consultative d’Aménagement du territoire et de la Mobilité ;

Vu le courrier du 07 novembre 2019 du SPW – Département de l’Aménagement du territoire et de l’Urbanisme – Direction de l’Aménagement Local relatif au renouvellement de la CCATM ;

Attendu qu’il y a lieu de conférer une existence juridique à la réserve telle que définie par l’article R.I.10-3, §1er du CoDT ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

de mettre dans la réserve, selon l’article R.I.10-3, §1er du CoDT, la candidature suivante :

- Madame Jacqueline MARTIN, rue des Longicornes, 3 à 1170 Watermael-Boisfort, 68 ans, retraitée.

13.   CDU-1.855.3
Centre sportif communal – adaptation des redevances relatives à la mise à la disposition de locaux et de matériel sportif, aux entrées à la piscine, aux cours de natation, aux stages sportifs et autres activités sportives.
Considérant qu’il y a lieu de prévoir un règlement reprenant l’ensemble des conditions relatives aux différentes locations du Centre sportif communal ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

de retirer le point de l’ordre du jour du présent Conseil communal.

14.   CDU-2.073.512.55
Parcelle communale à IZEL (B n° 509/C) – concession d’un droit d’emphytéose au profit d’ORES.
Considérant que dans le cadre du remplacement de l’ancienne cabine de type tour, située rue de l’Institut à 6810 IZEL, il a été convenu de placer une nouvelle cabine électrique sur la parcelle communale cadastrée CHINY – 3ème division IZEL, section B n°509c ;

Vu le projet présenté par l’intercommunale ORES Assets, prévoyant la construction d’une cabine électrique sur un terrain communal susnommé ;

Vu le plan de situation et d’implantation du bien concerné, repris sous teinte rouge et dressé en date du 24 avril 2019 par Monsieur David SIBRET, géomètre-expert à 6820 FLORENVILLE ;

Vu la décision d’octroi du permis d’urbanisme octroyé à ORES Assets en date du 10 octobre 2019 par le Département de l’Aménagement du Territoire sous la référence 85007/UFD/2019/5/2072027 va autorisant la construction d’une cabine électrique ; 

Vu le projet d’acte fixant les conditions du bail emphytéotique proposé ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

· de consentir un droit d’emphytéose au profit de l’Intercommunale ORES, sur une parcelle de terrain sise rue de l’Institut à IZEL, 3ème division IZEL, section B n°590 c, d’une superficie totale de 29 ca, comme décrite au plan de mesurage et de division dressé en date du 24 avril 2019 par Monsieur David SIBRET, géomètre-expert à 6810 FLORENVILLE.

· Le bail est consenti pour une période indivisible de nonante-neuf années entières, prenant cours à la date de signature de l’acte.

· Le bail est consenti et accepté moyennant un canon annuel de 10 euros, payable en une seule fois, soit 990 euros, représentant l’ensemble des redevances pour la durée du bail, payable en une fois lors de la passation de l’acte authentique relatif au présent bail.

· d’approuver toutes les clauses et conditions reprises dans le projet d’acte présenté par le Comité d’Acquisition du Luxembourg.

· de dispenser le Conservateur des hypothèques de prendre inscription d’office lors de la transcription de l’acte.

· de désigner le Comité d’acquisition pour représenter la Ville de Chiny dans l’acte à recevoir.

· de consentir aux servitudes décrites dans le projet d’acte concerné.

15.   CDU-2.073.515.1
Aménagement du cœur du village de CHINY – approbation de la convention d’un marché conjoint de travaux avec le S.P.W.
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération du Conseil communal du 29 avril 2019 décidant d’approuver les conditions de passation du marché des travaux d’aménagement du cœur du village de CHINY ;

Considérant que la procédure a été engagée par le Collège communal ;

Considérant qu’il s’agit de travaux conjoints avec le S.P.W. et que les coûts relatifs aux aménagements de la voirie régionale seront pris en charge directement par le S.P.W. ;

Vu le projet de convention proposé par le S.P.W. ;

Considérant que la convention prévoit en son article 7 que : « le S.P.W. paiera directement à l’adjudicataire du marché les travaux exécutés pour son compte » ;

Considérant que le cahier spécial des charges approuvé par le Conseil communal le 29 avril 2019 ne prévoit pas un paiement distinct des états d’avancement pour la partie S.P.W. ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

· d’approuver la convention entre le S.P.W. et la commune de CHINY relative à la réalisation d’un marché conjoint de travaux concernant l’aménagement du cœur du village de CHINY telle que présentée ;

· de charger le Collège communal de la signature et de l’exécution de ladite convention avec notamment, la signature d’un avenant entre la commune de CHINY, le S.P.W. et l’adjudicataire du marché de travaux pour le paiement séparé des états d’avancement.

16.   CDU-2.073.511.1
Modification de voirie rue Noue Colin Godet à VALANSART (permis d’urbanisation consorts HARDY).
Vu le projet d’urbanisation en vue de la construction de 5 habitations unifamiliales des Consorts HARDY à VALANSART, rue Collin Godet, sur les parcelles cadastrées JAMOIGNE 2ième Division Section D n°1077E, 1085F, 1548A, 1548B et 1548D ;

Attendu que ce projet nécessite la cession gratuite d’une bande de terrain d’une superficie de 79 centiares (plan 5 : occupation projetée) ;

Vu le plan d’occupation projetée du 22.08.2019 dressé par Monsieur Yvan BARTHELEMY ; Géomètre-expert, auteur du projet, joint en annexe ;

Vu qu’une enquête publique a été réalisée conformément à l’article D.IV.41 du Code du Développement territorial et aux articles 21 et suivants du décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale ;

Considérant que cette enquête publique a été organisée du 17 octobre au 15 novembre 2018 et qu’elle n’a soulevé aucune réclamation/observation ;

Après examen ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

de marquer son accord sur :

- la modification partielle de la voirie communale « rue Collin Godet » à VALANSART ;

- l’incorporation du lot teinté de jaune au plan daté du 22.08.2019, d’une contenance de 79 centiares, au Domaine public communal.

17.   CDU-1.82
Agence de Développement Local – autorisation d’ester en justice.
Vu l’article L1123-23 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation qui stipule que » le Collège communal est chargé : …7° des actions judiciaires de la commune, soit en demandant, soit en défendant ;… » ;

Vu l’article L1242-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation qui stipule que » toutes autres actions dans lesquelles la commune intervient comme demanderesse ne peuvent être intentées par le Collège communal qu’après autorisation du Conseil communal » ;

Vu le courrier transmis au Président de l’A.D.L. en date du 28 octobre 2019 argumentant des doléances à l’encontre de l’A.D.L. sur les désaccords en matières financière et organisationnelle ;

Vu le compte-rendu de l’Assemblée générale extraordinaire du 04 novembre 2019 de l’A.D.L. CHINY-FLORENVILLE ;

Considérant que la commune de CHINY n’a reçu aucun apaisement concernant l’ensemble des griefs formulés à l’encontre de l’A.S.B.L. et que la rédaction du compte-rendu précité semble avoir été « dirigée » ;


Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

d’autoriser le Collège communal à ester en justice.

18.   CDU-2.073.511.2
Information : vente de l’école communale de CHINY – confirmation décision de principe.
19.   CDU-2.075.1
Information : communication de décisions de l’autorité de tutelle portant sur les délibérations du conseil communal.
Vu les décisions des Autorités de tutelle relatives aux délibérations des conseils communaux suivantes :

· Service Public de Wallonie – Département des Finances locales - délibérations Conseil communal du 02.09.2019 réformées (modifications budgétaires n°2 services ordinaire et extraordinaire) ;

· Service Public de Wallonie – Département du Développement, de la Ruralité, des Cours d’eau et du Bien-être animal – délibération Conseil communal du 29.04.2019 approuvée (composition CLDR) ;

· Service Public de Wallonie – Département des Finances locales – délibération Conseil communal du 28.10.2019 approuvée (centimes additionnels au précompte immobilier – exercice 2020) ;

· Service Public de Wallonie – Département des Finances locales – délibération Conseil communal du 28.10.2019 approuvée (taxe additionnelle à l’IPP – exercice 2020) ;

PREND CONNAISSANCE

des décisions des autorités de tutelle précitées.

U1.   CDU-1.851.12

Transfert de l’ensemble du réseau d’enseignement communal vers la Fédération Wallonie-Bruxelles – décision de principe.

Le Conseil Communal, à l’unanimité, accepte l’urgence pour l’examen des points ci-dessous non prévus à l’ordre du jour de la présente séance.

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu la loi organique de l’enseignement fondamental ;

Considérant la situation des implantations de l’enseignement communal de la Ville de CHINY, notamment la fermeture de son implantation de CHINY ;

Considérant que des conflits interpersonnels relatifs à l’organisation de l’enseignement se multiplient au fil des années et engendrent des tensions entre citoyens, parents d’élèves, enseignants et autorités communales ;

Considérant que, selon l’étude des finances locales Wallonnes de BELFIUS, les moyens financiers alloués à l’enseignement communal par la Ville de CHINY à son réseau d’enseignement sont deux fois plus élevés que la moyenne Wallonne et en constante augmentation ;

Considérant que trois réseaux d’enseignement sont présents sur le territoire de CHINY soit, communal, libre et Fédération Wallonie Bruxelles ;

Considérant qu’une rationalisation de cette offre permettrait dès lors d’améliorer l’efficacité dans la gestion des établissements et de réaliser des économies financières et ce, sans conséquences pour les enseignants et les usagers de l’école ;
Considérant que les cinq implantations communales pourraient, soit être annexées à l’Athénée Royale d’IZEL qui dispose d’infrastructures et de matériel important favorisant les économies d’échelle, soit devenir une seule implantation autonome ;
Considérant que des réunions préparatoires ont été organisées entre la Ville de CHINY et la Fédération Wallonie Bruxelles et qu’un transfert de son réseau d’enseignement semble réalisable ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

Article 1er : de marquer son accord de principe sur le transfert du réseau d’enseignement communal à la Fédération Wallonie-Bruxelles.

Article 2 : d’effectuer une demande de dérogation auprès de Madame Caroline DESIR, ministre en charge de l’Enseignement afin de ne plus organiser l’enseignement fondamental communal.

La présente délibération sera transmise à Madame la Ministre de l’Enseignement.
Le Conseil communal, réuni en séance huis-clos,

U2   CDU-1.851.11.08

Personnel enseignement communal – démission partielle.

Le Conseil Communal, à l’unanimité, accepte l’urgence pour l’examen des points ci-dessous non prévus à l’ordre du jour de la présente séance.

Vu la loi organique de l’enseignement fondamental ; 

Vu le décret du 06 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de l’enseignement officiel subventionné et notamment les articles 28 et suivants relatifs à la nomination définitive et à l’affectation ; 

Vu la délibération du conseil communal du 03/05/2017, par laquelle il est décidé de procéder à la nomination à titre définitif de Monsieur Morgan MATZ à l’emploi de Maître d’éducation physique, à raison de 18/24, dans l’école fondamentale communale de la Ville de CHINY ;

Vu la délibération du collège communal du 12/08/2019, par laquelle Monsieur Morgan MATZ, Maître d’éducation physique 14/24, est mis en disponibilité par défaut d’emploi à raison de 4/24 à partir du 01/09/2019 ;

Vu le courrier de Monsieur Morgan MATZ, par lequel il informe de son souhait de démissionner de deux périodes (2/24) dès le 1er janvier 2020 ;

Considérant que cette réduction de prestation lui permettra d’être désigné de façon définitive dans un autre pouvoir organisateur ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

d’accepter la demande de réduction d’attribution de Monsieur Morgan MATZ.

Monsieur Morgan MATZ, domicilié rue de la Cateleine, 6 à 6810 VALANSART est désigné de façon définitive à l’emploi de Maître d’éducation physique, à raison de 16/24, dès le 1er janvier 2020.

Approuvé par le Conseil communal en séance du ……………….…………

	Le Directeur général f.f.


	Le Bourgmestre,

	Simon COLLARD
	Sébastian PIRLOT



Mesdames et Messieurs PIRLOT Sébastian, Bourgmestre-Président,  PIERRARD Loïc, BRADFER Annick, NZUZI KAMBU-NOEL Vovo, MAITREJEAN Alain, Echevin(e)s, ADAM Josette, DEBATY Joëlle, GILSON Christine, THIRY David, MADAN Murielle, COLLARD Béatrice, COMES Viviane, MAITREJEAN Didier, CLAUSSE André, MALHAGE Lisiane, LALOUETTE Nathalie, ROBERTY Frédéric, membres,�DEBATY Joëlle, Présidente du CPAS,�COLLARD Simon, Directeur général f.f.
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